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Le Débordement

Le cynisme est devenu l’une des plus 
grandes forces politiques de notre époque. On 
nous répète souvent que rien ne changera et, à 
force de l’entendre, on finit presque par y 
croire. Devant un monde traversé par des 
crises économiques, politiques et écologiques, 
où les guerres impérialistes se multiplient et se 
normalisent, dans un contexte de précarité 
grandissante où la surveillance et la répression 
des mouvements contestataires s’intensifient, 
où chaque tentative d’organisation doit com-
poser avec des mécanismes institutionnels 
conçus davantage pour les contenir que pour y 
répondre, il devient facile de voir la lutte col-
lective comme naïve, voire vaine et céder au 
découragement.

Sur nos campus, cette réalité se fait sentir. 
Les mobilisations étudiantes sont difficiles à 
construire et à maintenir. Les forces 
s’épuisent, les structures peinent à se pérenni-
ser et le mouvement étudiant a parfois du mal 
à établir un rapport de force capable d’arra-
cher des gains réels. 

Si le cynisme prospère, c’est aussi parce 
qu’on nous répète sans cesse que les seules so-
lutions possibles sont individuelles, qu’il faut 
travailler plus, s’endetter davantage, être plus 
« stratégique » dans ses choix personnels. 
Pendant ce temps, le gouvernement poursuit 
son projet de privatisation et continue de s’at-
taquer, morceau par morceau, au filet social. 
Les différents gouvernements se succèdent et 
rejettent la faute ailleurs, accumulant les pro-
jets de loi antisyndicaux, anti-immigrants, ra-
cistes, transphobes, antiféministes et liberti-
cides. 

Mais, ce cynisme est un piège. Il est pri-
mordial de ne pas céder au découragement et 
de croire en l’organisation collective, aussi 
difficile et lente qu’elle puisse paraître. Aussi 
imparfaite et conflictuelle qu’elle est, l’organi-
sation collective brise la logique comme quoi 
chacun est responsable de sa propre situation 
: aucune stratégie individuelle ne pourra ré-
pondre à des problèmes structurels. La lutte 
collective permet de rendre les coups, de 
prendre nos vies en main et d’améliorer notre 
condition. 

Historiquement, le mouvement étudiant a 
été un espace d’organisation capable de blo-
quer, de perturber et d’imposer un rapport de 
force. La grève étudiante est un outil politique, 

elle débloque du temps, ouvre un espace de 
débat, de confrontation et de mobilisation. Et 
cette histoire se poursuit. Le mouvement étu-
diant, notamment à travers la CRUES, re-
prend peu à peu sa place par la mise en 
commun de nos forces et nos savoirs, l’organi-
sation de moyens de pression combatifs et la 
construction d’une force politique étudiante 
d’envergure. 

Le dernier congrès de la CRUES a d’ailleurs 
marqué un moment de convergence entre les 
associations membres autour de revendica-
tions claires :  défendre une éducation libre, 
accessible et de qualité en exigeant un refinan-
cement massif de l’éducation post-secondaire 
et une réforme de l’aide financière aux études. 
Face à l’inaction du gouvernement, ces reven-
dications s’inscrivent désormais dans une 
stratégie plus large de mobilisation portée par 
la CRUES et ses associations membres. Si le 
gouvernement ne change pas rapidement de 
cap, l’escalade des moyens de pression, allant 
jusqu’à la grève générale illimitée, est à l’ordre 
du jour, car nous refuserons de négocier notre 
appauvrissement.

Cependant, la lutte contre l’austérité et la 
précarité ne se limite ni aux instances de la 
CRUES ni à la condition étudiante, elle touche 
l’ensemble des sphères de notre société. 
Depuis plusieurs années, les gouvernements 
réduisent le financement des institutions pu-
bliques, transfèrent les coûts vers les individus 
et encouragent la logique marchande dans des 
secteurs autrefois pensés comme des biens 
collectifs. Dans les cégeps et les universités, 
cela se traduit entre autres par la hausse des 
frais de scolarité, la détérioration des condi-
tions d’études et la multiplication des emplois 
précaires sur les campus. Ailleurs, notamment 
dans le réseau de la santé, ces politiques 
prennent la forme de compressions budgé-
taires, de surcharge de travail pour le person-
nel et d’un accès toujours plus difficile aux 
soins pour la population.

Dès lors, il est important de se rappeler que 
face à des logiques politiques et économiques 
qui organisent collectivement la précarité et 
face au sentiment d’impuissance qui s’im-
misce insidieusement dans nos esprits, seule 
l’organisation collective peut espérer renver-

Par Elki Mercier, membre du comité exécutif de la CRUES
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ser cette structure. À cet effet, il est essentiel 
de tisser des liens forts et de confiance entre 
les militant·e·s et entre les associations étu-
diantes, de renforcer l'organisation politique 
sur nos campus et d’encourager les actes de ré-
sistance et la critique de nos administrations 
et du pouvoir en place. Ce sont des compo-
santes essentielles de la lutte. 

Dans cette perspective, la CRUES appelle à 
poursuivre et à élargir la mobilisation. Ce 1er 
mai, choisissons la résistance et la solidarité et 
luttons vers la grève sociale. Retrouvons-nous 
dans la rue et rejoignez le contingent de la 
CRUES à la manifestation commune du 1er 
mai. Faisons de cette journée un point d’an-
crage pour les luttes à venir. Encore une fois, 
la lutte étudiante continue et elle ne fait que 
grandir. 

Qu'est-ce que la CRUES ?
La CRUES est une organisation syndicale combative qui regroupe des associations étudiantes 

locales aux niveaux régional et à l’échelle du soi-disant Québec, pour un total de de 30 000 membres. 
La CRUES fonctionne sous le contrôle démocratique de ses membres.

La CRUES vise à défendre les intérêts matériels, professionnels, culturels, académiques et 
sociaux des personnes étudiantes par la construction et le maintien d’un rapport de force permanent 
face à l’État et à l’élite économique.

La CRUES revendique l’éducation gratuite et accessible, un salaire pour tous les stages, 
l’amélioration de la condition étudiante et la gestion démocratique des institutions d’enseignement, 
tout autant qu’elle vise la réalisation de changements sociaux profonds. Face à la crise écologique et 
aux inégalités causées par le système capitaliste, les délégations présentes se sont positionnées pour 
une gestion démocratique de l’économie, pour la défense des services publics et pour une transition 
écologique juste et solidaire. Elles se sont engagées à mener une lutte résolument féministe, 
antiraciste, internationaliste, solidaire des peuples et nations autochtones et inclusive des besoins 

et capacités de toutes et tous.

Tu as envie de t'impliquer à la CRUES mais tu ne sais pas comment ? 

Tu aimerais participer à l'élaboration d'actions, de camp de formation ou à la mise sur pied 
du journal ? 

Voici les comités qui sont à la recherche de nouveaux membres en ce moment :

– Le comité formation;
– Le comité de mobilisation;
– Le comité de la recherche et des affaires académiques; 
– Le comité d’information;
– Le comité journal;
– Le comité de l’inclusion et de la lutte aux oppressions;

Si tu as envie de t'impliquer, écris directement à un des comités pour connaître leurs dates 
de réunions. Tu peux également poser des questions au sujet du fonctionnement des 
comités en écrivant à crues@crues.org.
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QUE la CRUES se positionne pour que la campagne de la CRUES aie comme revendication 
prioritaire :

1. Une réforme de l'aide financière aux études (AFE) qui inclut : 

– Des frais de subsistance qui permettent de vivre dignement sans augmenter l'endettement 
étudiant;
– L'abolition des contributions parentales;
– L'élimination de la période limite de l'admissibilité à l'aide financière aux études (AFE);
– Un assouplissement des conditions d'admissibilité de l'AFE afin d'y inclure les étudiant.e.s 
internationaux pour subvenir à leurs besoins financiers en incluant la part totale de leur 
fardeau financier dans le calcul de ces besoins.

2. Un refinancement dans les institutions d'enseignement post-secondaire, pour adresser le 
déclin constant de la qualité et de l'accessibilité de l'éducation, en excluant le financement de la 
répression et de la surveillance.

QUE la CRUES réitère que cette campagne s'inscrit dans une volonté de construire un contrôle par 
les étudiant·es et travailleur.euses des institutions d'enseignement post-secondaire face aux 
interventions autoritaires du gouvernement, dans une perspective d'autogestion et d'abolition des 
frais de scolarité. 

Proposée par l’AFESH
Appuyée par l’AFEA
Adoptée à l’unanimité

RÉSOLUTION ADOPTÉE LORS DU DERNIER 
CONGRÈS (21-22 FÉVRIER)
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3 FAÇONS QUE L’AFE T’APPAUVRIT
Par Cal Gutiérrez, étudiant au bac en math-info et à la mineure en études 
hispaniques à l’UdeM.

 ������ ������� �����������.

Tu travailles fort pendant l’été parce que tu 
veux te permettre de te concentrer sur tes 
études pendant la session? Cela semble être la 
stratégie optimale, surtout quand ta faculté 
n’offre pas de cours pendant l’été. Sauf qu'il 
faut faire attention à ne pas trop gagner et 
dépasser le seuil optimal de revenu protégé, 
sans quoi le montant des prêts et bourses est 
affecté. En ce moment, le maximum du revenu 
protégé est d’environ $1 764 par mois où tu 
n’es pas aux études (environ 4 mois pour les 
études à temps plein). Avec le salaire 
minimum à 16,50$/h, 40 heures/semaine, on 
fait 2640$, dépassant ce montant très 
rapidement. Si tu trouves un emploi d’été dont 
le salaire est subventionné par le 
gouvernement ou un stage en industrie, le 
maximum est atteint encore plus rapidement.

Le coût de la vie ne diminue pas 
simplement parce que c'est l'été; il faut 
toujours payer le loyer et la nourriture. Tu dois 
souvent payer plus cher le transport, car tu 
habites près de l'université mais ton lieu de 
travail est plus éloigné. Parfois, tu dois 
déménager pour le travail tout en continuant à 
payer ton appartement, ce qui te fait payer 
deux loyers. Si tu veux contribuer à ton CELI, 
changer de voiture ou économiser pour la 
recherche d'emploi après avoir gradué, tu 
devras peut-être te trouver des emplois en 
dessous de la table pour que tes revenus 
déclarés ne dépassent pas le maximum 
protégé. 

 ���� �� �� ��� ����-������

Pour les étudiant·e·s à temps plein, le 
gouvernement estime qu’environ 11 000$ à 13 
000$ par année pour logement, nourriture, 
transport, habillement, loisirs. Le montant 
exact dépend de la région et de la situation 
familiale, mais cela représente en moyenne 
1000$ par mois. En réalité, le gouvernement 
sous-estime d’entre 141$ à 857$ les dépenses 
mensuelles des étudiant·e·s.

L’Observatoire québécois des inégalités 
rapporte que les étudiants dépensent en 
moyenne entre 646$ et 717$ par mois en 
logement. En y ajoutant seulement les 
dépenses pour l’alimentation, le tout rapporté 
à une moyenne de 430$ à 460$, on dépasse 
déjà le 1000$ mensuel, sans même considérer 
les dépenses en transport, santé, vêtements, 
divertissement, etc. Au total, tous ces frais 
s'élèvent à plus de 2 000 $. Il n'est pas exagéré 
de dire que les personnes qui décident des 
montants alloués pour subvenir aux frais de 
subsistance sont déconnectées de la réalité des 
étudiant·e·s d'aujourd'hui.

�’�����������

Être étudiant·e c’est être précaire, c'est un 
fait établi depuis longtemps. Mais au moins, 
ce n'est que temporaire… Ou est-ce vraiment 
le cas ? Obtenir son diplôme rime souvent avec 
le remboursement de ses prêts étudiants. 
Autrement dit, faire face à son endettement! 
Pour certain·ne·s, s'iels parviennent à obtenir 
leur diplôme à temps, cette dette peut être 
remise de 15%, mais ce n'est pas le cas pour 
tout le monde. De nombreuses raisons 
peuvent expliquer un retard dans la 
réalisation des études : changement de 
programme en cours de route, urgences 
familiales ou problèmes de santé obligeant à 
prendre un semestre de congé, à étudier à 
temps partiel ou à effectuer des stages non 
crédités. Les exigences de l’AFE ne tiennent 
pas compte du fait que la vie est pleine 
d’imprévus.

Comme nous l'avons constaté, les prêts et 
bourses du gouvernement ne suffisent pas, ce 

qui pousse de nombreuses personnes à se 
tourner vers les prêts privés auprès des 
banques. C’est un compromis : tu bénéficies de 
meilleures conditions en tant qu’étudiant·e, 
mais d’un prêt plus important à rembourser et 
de taux d’intérêt plus élevés.

Il n’y a aucun doute que nous sommes en 
récession. Non seulement l'économie ne s'est 
pas encore complètement remise de la pandé-
mie de 2020, mais la bulle de l'IA a fait s’effon-
drer de nombreux secteurs, de la production 
cinématographique à l'informatique. (Vous 
souvenez-vous de l'époque où l'on disait à tout 
le monde qu'il fallait se lancer dans l'informa-
tique, car c'était le métier du futur et que trou-
ver un emploi était garanti dès l'obtention du 
diplôme ?)

Tu dispose de six mois après l'obtention de 
ton diplôme pour commencer à rembourser 
tes prêts étudiants. Si tu ne trouves pas 
d'emploi après ce délai et que tu es dans 
l'incapacité de rembourser ton prêt, non 
seulement ta dette s'aggrave, mais ta cote de 
crédit en est également affectée. J'ai plusieurs 
ami·es qui, après avoir obtenu leur licence, ont 
dû travailler dans des supermarchés ou 
occuper des emplois de bureau sans aucun 
rapport avec leurs études pour rembourser 
des prêts étudiants contractés pour un 
diplôme qu'iels n'utilisaient même pas. Il a 
également été démontré qu'en période de 
récession, les gens ont tendance à reprendre 
leurs études pour changer de domaine ou se 
spécialiser davantage, ce qui les amène à 
s'endetter encore plus !

Tu travailles fort pendant 
l’été parce que tu veux te 

permettre de te concentrer sur tes 
études pendant la session? Cela 
semble être la stratégie optimale, 
surtout quand ta faculté n’offre 
pas de cours pendant l’été. Sauf 
qu'il faut faire attention à ne pas 
trop gagner et dépasser le seuil 
optimal de revenu protégé, sans 
quoi le montant des prêts et 
bourses est affecté. 

«

»
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LA CONTRIBUTION PARENTALE:
UNE FAUSSE BONNE IDÉE

Jeanne peine à joindre les deux bouts. Son 
appartement, sa nourriture, ses droits de sco-
larité:  les factures s’accumulent. Elle s’in-
quiète de devoir quitter l’université. Avec ces 
études à temps plein et son travail, elle fait des 
semaines de 65h. Pourtant, elle pensait bien 
recevoir une forme d’aide du gouvernement 
pour ne pas avoir à travailler toutes ces heures 
et négliger ses études. 

Le hic? Le gouvernement juge que Jeanne 
devrait recevoir un soutien de ses parents, ce 
qui n’est pas le cas. Par conséquent, elle se 
trouve coincée. Sans aide gouvernementale ou 
parentale, Jeanne fait face à des choix déchi-
rants. Mais est-ce ce que nous souhaitons pour 
les personnes étudiantes du Québec ?

En effet, la contribution parentale repré-
sente ce que nous devrions recevoir comme 
soutien financier de la part de nos parents.
C’est une obligation légale. Le gouvernement 
présume que la contribution parentale est 
versée aux personnes étudiantes et, plus le sa-
laire des parents est élevé, plus cette contribu-
tion est grande. Plus elle est grande, plus l’aide 
financière aux études accordée par le gouver-
nement est petite. 

Imaginons le cas suivant: le gouvernement 
considère qu’une étudiante a besoin de 1500$ 
par mois pour vivre durant ses études. Selon le 
revenu de ses parents, il assume que ceux-ci 
devraient contribuer 500$ par mois pour sou-
tenir financièrement leur fille durant ses 
études. Dans ce cas, le gouvernement donnera 
1000$ par mois de prêts et bourses à l’étu-
diante, et ce, peu importe si elle reçoit réelle-
ment 500$ par mois de ses parents. La contri-
bution parentale est incluse dans le calcul de 
l’AFE pour toutes personnes considérées fi-
nancièrement dépendantes de leurs parents et 
dont les parents font plus de 75 000$ en-
semble.

L’AFE, ça devrait servir à nous rendre plus 
indépendant·es des pressions financières 
durant nos études. Or, l’importance de la 
contribution parentale dans le calculde l’AFE 
place les personnes étudiantes dans une autre 
position de dépendance: la dépendance finan-
cière à l’égard de  parents. Le gouvernement 
considère que nos parents sont obligés de 
nous donner leur contribution, mais obtenir 
cette contribution parentale n’est pas toujours 
facile. Souvent, son obtention vient avec des 
jugements et des conditions, des attentes de 
performances académiques, une restriction 
des programmes d’études acceptables ou des 
pressions sur les choix de vie. Alors que l’AFE 
devrait assurer la possibilité de choisir libre-
ment nos études, sans crainte de la précarité 
ou de la pression de notre entourage, la contri-
bution parentale nous remet dans une posi-
tion de dépendance à l’égards de nos parents.

Cette dépendance rend beaucoup plus 
difficile le départ des milieux familiaux 
toxiques et abusifs, ce qui affecte de manière 
disproportionnée les personnes queers, 
encore plus quand l’on considère qu’une des 
manières les plus réalistes d'échapper à la 
contribution parentale est le mariage.

Dans le cas où nos parents ne nous donnent 
pas la contribution prévue, la seule solution 
que le gouvernement nous offre est de pour-
suivre nos parents pour les forcer à nous 
donner l’argent. Comme si les personnes étu-
diantes qui sont en train de chercher une ma-
nière de payer leur fin de mois avaient le 
temps et l’argent de faire une poursuite civile, 
ou même la volonté d’utiliser des moyens qui 
risquent d’envenimer leur relation avec leurs 
parents. Pour les personnes dépendantes des 
contributions parentales, le dilemme est donc 
d’accepter le contrôle que leurs parents ont 
sur leur existence, de mettre efforts et res-
sources pour détruire leur relation avec leurs 
parents en les poursuivants ou, finalement, de 
trouver une manière de ne plus être considéré 
financièrement dépendant de ses parents, 
pour que la contribution parentale soit effacée 
du calcul de l’AFE.

Ainsi, trois options principales s’offrent à 
nous.

La première est de créer sa propre unité fa-
miliale, en ayant des enfants ou en se mariant. 
En effet, pour échapper à l’emprise de sa fa-
mille, quoi de mieux que d’en partir une nou-

velle! La contribution parentale fait de l’AFE 
un outil de contrôle, qui renforce le pouvoir de 
la famille en maintenant le contrôle parental 
et en offrant comme porte de sortie principale 
la fondation de sa propre famille, encoura-
geant les nouvelles générations à rentrer dans 
le moule de la famille nucléaire.

Sinon, on peut arrêter d’étudier pendant 
deux ans, durant lesquels on travaille.. Il faut 
donc rentrer sur le marché du travail, repous-
sant notre éducation à plus tard. Le retour aux 
études est souvent plus difficile, surtout après 
deux ans sur le marché du travail. L’idée de 
forcer un arrêt des études pour avoir accès aux 
études est plutôt absurde. Cette mesure vise à 
encourager le retour aux études, mais n’offre 
pas de vrai solution aux personnes qui veulent 
continuer leurs études.

par Arthur Van Neste, étudiant au baccalauréat en sociologie à l'UQAM

L’accès au financement des 
études ne devrait pas 

dépendre du bon vouloir des 
parents. C’est pourquoi nous 
pensons que le retrait de la 
contribution parentale du calcul 
de l’aide financière devrait se 
trouver dans une réforme de 
l’AFE.

«

»

Suite à un retrait de la 
contribution parentale, 

comment nous assurer que les 
parents plus fortunés payent leurs 
parts? De la même manière que 
nous devons nous assurer que les 
plus fortunées en général 
payent leur part [...]

«

»
Finalement, on peut trouver un tra-

vailleur·euse social·e qui peut attester que 
notre situation familiale s’est détériorée à un 
point tel que nous avons dû quitter le milieu 
familial ou couper contact avec nos parents. 
Sans même considérer la difficulté d’avoir 
accès à un travailleur·euse social·e, cela veut 
dire que les seules relations familiales qui mé-
ritent qu’on efface la contribution parentale 
sont celles qui se sont complètement écrou-
lées.

L’accès au financement des études ne de-
vrait pas dépendre du bon vouloir des parents. 
C’est pourquoi nous pensons que le retrait de 
la contribution parentale du calcul de l’aide 
financière devrait se trouver dans une réforme 
de l’AFE.

Suite à un retrait de la contribution paren-
tale, comment nous assurer que les parents 
plus fortunés payent leurs parts? De la même 
manière que nous devons nous assurer que les 
plus fortunées en général payent leur part, en 
s’assurant que le financement de nos services 
publics se fasse d’une manière qui redistribue 
la richesse, soit à travers un impôt graduel sur 
le revenu, une taxe sur les grandes entreprises 
privées ou un impôt sur le capital fixe.

C’est pourquoi la CRUES réclame une abo-
lition de la contribution parentale dans ses de-
mandes de réforme de l’AFE, ainsi que le fi-
nancement de cette réforme à travers une aug-
mentation des impôts des plus fortunées.
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LA PALESTINE COMME LABORATOIRE, 
LE QUÉBEC COMME MAILLON: 
MILITARISATION, IMPÉRIALISME ET AUSTÉRITÉ

Jusqu’à tout récemment, ces institutions 
étaient toutefois soumises à des règles qui li-
mitaient leur capacité à investir dans le do-
maine militaire. Ces balises ont été levées à 
l'été 2025 par le gouvernement Legault, qui a 
fait de ce secteur une priorité économique. 

Investissement Québec a changé ses règles 
pour financer des entreprises d’armement 
avec des fonds publics. Cette redéfinition de sa 
mission normalise l'implication directe du 
Québec dans l'économie de guerre sous cou-
vert de développement économique.

Ces investissements sont présentés comme 
nécessaires. Or, cette justification repose sur 
deux contradictions. D'une part, les États-
Unis constituent une menace géopolitique à la 
souveraineté canadienne, mais sont les pre-
miers bénéficiaires de nos investissements mi-
litaires. D'autre part, en fournissant des armes 
au marché états-unien, le Québec contribue 
matériellement aux guerres d’agression 
menées par Washington, dont la récente at-
taque contre l’Iran, qui prend de plus en plus 
d’ampleur dans différentes parties du « 
Moyen-Orient ».

unienne Immigration and Customs Enforce-
ment (ICE) pour des opérations de contrôle 
frontalier et des arrestations illégales de per-
sonnes immigrantes.

�������������� �� ��������� : �� 
���� ����� ���������

Cette orientation militariste s’accompagne 
d’un virage austéritaire assumé. Le budget fé-
déral de l'automne 2025 augmente les dé-
penses militaires pour atteindre 150 milliards 
de dollars d'ici 2035, soit environ 16 % du 
budget. 

Pour financer cette hausse, le gouverne-
ment prévoit des compressions de 15 % dans 
les services sociaux. Pendant que les dépenses 
militaires explosent, les investissements pour 
le logement social, la lutte contre l'insécurité 
alimentaire et le transport collectif reculent.

Cette austérité constitue le corollaire direct 
de la militarisation. Chaque dollar investi dans 
l'armement est un dollar soustrait aux besoins 
essentiels.

������� �’���� ���������

Le génocide en cours en Palestine, la mili-
tarisation des frontières états-uniennes et 
l’effritement du filet social au Canada relèvent 
d’un même projet politique, fondé sur la sécu-
risation, la répression et la guerre, plutôt que 
sur la justice sociale et la solidarité.

Refuser la militarisation, c'est refuser que 
nos fonds publics produisent des technologies 
de mort et que la Palestine serve de laboratoire 
de l’impérialisme occidental. C’est aussi refu-
ser que l’austérité soit présentée comme une 
fatalité.

La solidarité avec la Palestine est donc in-
dissociable de la lutte contre l’austérité, le co-
lonialisme et l’impérialisme ici et partout dans 
le monde. 

Il s’agit d’un seul et même combat : celui de 
la dignité et la justice, contre une économie 
politique de la guerre qui sacrifie les peuples, 
ici comme ailleurs, et survit grâce à la mort 
qu’elle sème. 

Le génocide en cours en 
Palestine, la militarisation des 
frontières états-uniennes et 
l’effritement du filet social au 
Canada relèvent d’un même 
projet politique, fondé sur la 
sécurisation, la répression et la 
guerre, plutôt que sur la justice 
sociale et la solidarité.

�� ������ � ����… �� ���

Des entreprises canadiennes contribuent à 
de graves violations des droits humains, tant à 
l’international qu’à l’intérieur des frontières 
états-uniennes. Le Canada a en effet effectué 
des centaines d'envois d'armes et de matériel 
militaire à l’Entité génocidaire, « Israël», 
depuis octobre 2023, participant de manière 
active au massacre des Palestinien·ne·s. Ces 
cargaisons étaient principalement destinées à 
la plus grande entreprise d’armement israé-
lienne, Elbit Systems et ses filiales, une com-
pagnie qui a une présence significative au 
Québec et au Canada. 

Héroux-Devtek, basée à Longueuil, fournit 
des trains d'atterrissage pour les F-35 utilisés 
par Israël contre Gaza et par les États-Unis 
dans leurs interventions militaires à travers le 
monde.

En Ontario, l'entreprise Roshel fournit des 
véhicules blindés à l'agence fédérale états-

 Les offensives répétées 
menées contre la population 

palestinienne ne relèvent pas 
seulement d’un projet colonial, 
mais s’inscrivent au cœur d’une 
économie de guerre structurée 
par le capitalisme global.

«

«

»

»

La Palestine, et Gaza en particulier, est au-
jourd’hui l’un des principaux laboratoires de 
l’impérialisme militaro-capitaliste mondial. 
Les offensives répétées menées contre la po-
pulation palestinienne ne relèvent pas seule-
ment d’un projet colonial, mais s’inscrivent au 
cœur d’une économie de guerre structurée par 
le capitalisme global.

Le génocide toujours en cours à Gaza, 
malgré le soit-disant décret d’un « cessez-le-
feu » qu’on n’a pas vu se concrétiser, sert de 
terrain d’expérimentation pour les systèmes 
d’armement, de surveillance, de contrôle et de 
ciblage algorithmique testé·e·s sur des corps 
palestiniens placés hors de la protection juri-
dique de l’ordre impérial. Ces technologies 
sont ensuite commercialisées comme étant « 
éprouvées au combat », et servent à pour-
suivre la destruction d’autres peuples à travers 
le monde.

Ce modèle s’inscrit dans une structure im-
périale dominée par les États-Unis, les plus 
grands exportateurs d’armes au monde.

�� ������, ������� �� 
�’������������ �����-�����

Le Canada n’est pas extérieur à cette struc-
ture. Bien qu’il se présente comme un acteur « 
responsable » et « régulé » du commerce des 
armes, il est étroitement intégré au complexe 
militaro-industriel états-unien.

Aucun permis n'est nécessaire pour les ex-
portations canadiennes de matériel militaire 
vers les États-Unis, ce matériel étant ensuite 
utilisé ou réexporté par ceux-ci. Le Canada est 
donc un maillon logistique, industriel et finan-
cier de l’impérialisme militaire états-unien, 
tout en maintenant une distance politique qui 
lui permet d’en nier la responsabilité directe.

��� ��������� �������, ��� ������� 
�������

Des géants de l’armement comme Lock-
heed Martin, General Dynamics ou L3Harris 
ont des usines au Québec et bénéficient de 
fonds publics via la Caisse de dépôt et place-
ment du Québec. En effet, celle-ci investit plus 
de 3 milliards de dollars dans le secteur mili-
taire.

Par Désinvestir pour la Palestine

Pour consulter les références de cet 
article, visitez notre site web: 
debordement.crues.org/references
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J’AI PAS DE PLAISIR DANS
MES ÉTUDES.
LES EFFETS DE L’AUSTÉRITÉ SUR NOS
CONDITIONS DE VIE ET D’ÉTUDES.
Par Samuel Provost, étudiant à la maîtrise en littérature à 
l'UQAM et membre du comité journal

Enfant, je m’imaginais le cégep et l’univer-
sité comme des lieux où une communauté 
scientifique travaillait collectivement sur des 
problèmes difficiles. Dans le fond de rang où 
j’ai grandi, dans la municipalité d’Huberdeau, 
avant même de pouvoir mettre des mots 
dessus, je rêvais de collégialité et d’une riche 
vie étudiante qui nourrirait ce travail de la 
pensée. 

Or, collégialité et vie étudiante ne jaillissent 
pas spontanément du ciel des idées et j’ai rapi-
dement déchanté en déménageant à Montréal 
à 17 ans pour étudier au cégep: on n’échappe 
pas à la réalité matérielle. Ça prend des res-
sources et de l’argent pour construire un 
milieu d’études agréable et stimulant. Or, les 
ressources et l’argent sont en manque crois-
sant depuis près de 40 ans suite aux coupures 
des gouvernements libéraux, péquistes et ca-
quistes. 

��������� �������� = ���������� 
�’������ ��������� 

Les effets de l’austérité dans l’éducation 
sont connus et décriés par les employé·es de 
soutien et les enseignant·es depuis plusieurs 
années. La population est croissante et le 
manque de ressources adéquates implique 
une baisse de la qualité de l’éducation et des 
services: moins de temps pour les étudiant·es, 
moins d’argent pour rénover ou réparer les bâ-
timents ou pour offrir du soutien aux étu-
diant·es.

On connaît bien le récit des coupures du 
point de vue des employé·es. Mais qu’en est-il 
des effets des coupures sur notre vie et sur nos 
conditions d’études au jour le jour ? Comment 
la hausse des inscriptions et l’absence de réin-
vestissement façonnent-elles notre expérience 
vécue au quotidien pour la rendre plus à chier? 
Comment transforme-t-elle notre espace de 
vie et d’étude, notre temps consacré à la vie et 
aux études ? 

���������� �� �� ��� ���������

Au niveau de notre espace de vie et 
d’études, les effets de l’austérité peuvent être 
regroupés dans trois tendances lourdes: l’es-
pace occupé est tantôt sur-utilisé, tantôt in-
adéquat, tantôt fucking loin. 

Exemple de surutilisation. Au Collège 
de Maisonneuve, les locaux étudiant·es sont 
remplis à craquer de monde. La vie étudiante 
est bouillonnante et les étudiant·es aimeraient 
partir de nouveaux comités, mais faute de 
locaux, iels se retrouvent à devoir être 

plusieurs dizaines dans un même espace à 
peine plus grand qu’un studio. La lutte menée 
depuis quelques années pour l’ouverture d’un 
café étudiant est le signe d’une reconnaissance 
du problème chez la population étudiante. 
Cette lutte pourrait régler temporairement et 
partiellement la situation – ce serait un bon 
point de départ pour un mouvement plus large 
–, mais l’administration s’entête à refuser 
d’octroyer le local. 

Exemple d’espace inadéquat. À 
l’UQAM, on peine à trouver des espaces 
convenables pour faire des activités étudiantes 
comme des assemblées générales ou des 
conférences de chercheur·euses invité·es. Par 
le passé, il y avait des espaces comme la salle 
Marie-Gérin Lajoie qui pouvaient accueillir 
des assemblées générales extrêmement popu-
leuses. En 2012 et en 2015 (grèves étudiantes 
historiques), on y a fait des assemblées géné-
rales de 700 à 800 personnes Aujourd’hui, la 
plus grosse salle peut accueillir à peine 250 
personnes. Comment peut-on espérer avoir 
une démocratie étudiante vivante et popu-
leuse ou des débats d’idées d’envergure si les 
infrastructures sont aussi limitées? 

Exemple d’espace fucking loin. Au 
Cégep Saint-Laurent, les réparations infinies 
des bâtiments ont mené dans les dernières 
années à la prolifération de pavillons excen-
trés. Déjà que le prix des loyers nous pousse à 
habiter de plus en plus loin de nos établisse-
ments d’enseignement, on doit maintenant 
passer une part grandissante de nos pauses à 
se déplacer d’un endroit à l’autre. Auparavant, 
la pause pouvait durer une heure, maintenant 
nous devons condenser la même pause en 30 
minutes en prenant en compte le temps de dé-
placement de 15 minutes entre le pavillon K où 
a lieu les cours et le pavillon A ou F où se 
trouve la plupart des étudiant·es. 

����� ���� �����, �� ����-�� ����� 
������� ����� ? 

L’austérité a des effets sur notre horaire, 
notre temps de vie et d’études. Un exemple de 
cela se trouve dans les solutions récentes des 

administrations collégiales face à la montée 
des inscriptions : étendre les périodes où ont 
lieu les cours obligatoires. Dans un article du 
19 janvier 2026 paru dans le journal de Mont-
réal, on apprenait que les étudiant·es du Cégep 
de Sherbrooke devaient parfois suivre des 
cours de philosophie et de français de 19h à 
23h. Les cours de soir s’approchent dangereu-
sement des cours de nuit. Imaginons les étu-
diant·es malchanceux·euses ayant un cours de 
fin de soirée suivi d’un cours de 8h à 11h le len-
demain. Et après on s’étonne que certain·es 
cognent des clous le matin! 

Si certain·nes peuvent voir d’un bon œil 
l’apparition des cours de fin de soirée – ce 
serait le signe d’une plus grande «flexibilité» 
dans les horaires des cours –  il ne faut pas se 
leurrer. Ce n’est pas un cadeau des adminis-
trations, mais bien une stratégie de rentabili-
sation. De plus, la multiplication des créneaux 
horaires se fait au détriment des pauses com-
munes. Il devient alors de plus en plus difficile 
de trouver un moment où l’ensemble des étu-
diant·es seraient disponibles pour avoir une 
vie étudiante riche, pour débattre en AG ou 
pour assister à des conférences. 

��� �����? 

Le portrait que je dresse est certainement 
celui d’une « merdification » des conditions 
d’études et de vie des étudiant·es. Pris isolé-
ment, chacun des exemples peut sembler un 
inconvénient qu’on pourrait très bien ignorer. 
Nous sommes nombreux·ses à nous dire que 
les études c’est un court temps dans une vie et 
qu’il faut juste tougher et passer rapidement à 
autre chose. En même temps, quand on voit ce 
qui nous attend après, je me demande si cette 
façon de penser n’est pas un mécanisme de dé-
fense. C’est toute notre vie durant qu’on va 
nous demander de tougher.  

Sur chacun de nos campus, il y a des tonnes 
de petits irritants comme de problèmes plus 
grands liés à l’austérité que l’on peut adresser, 
que l’on peut visibiliser. C’est en articulant les 
inconvénients que l’on cherche à ignorer dans 
notre quotidien avec les décisions du gouver-
nement que la « merdification » des études ac-
quiert un autre sens: on donne corps à notre 
critique de l’austérité et de la précarité, on lé-
gitime les petites résistances afin que progres-
sivement on recommence à imaginer en faire 
des plus grandes.

�������� : + �� ����, - �'������, ���� ���������

������ �� ��������� 2021-2025

������������ �� ��������� 
2021-2025 

������������ �� ��������� ����� 
�� �������� (2016-2019)

+0,8 %
+4,1 %
-1,0 %

�������� �������� ��� �� ���������� ��� 
������������ ���� ��� ������

Au niveau de notre espace de 
vie et d’études, les effets de 

l’austérité peuvent être re-
groupés dans trois tendances 
lourdes: l’espace occupé est tan-
tôt sur-utilisé, tantôt inadé-
quat, tantôt fucking loin. 

«

»
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 LE COURRIER DU LECTORAT 
Depuis le numéro 3, Le Débordement a instauré le courrier du lectorat. C'est une section 
d’échanges d’idées, de lettres d’opinions, mais aussi de reportages autonomes et 
d'autres contributions journalistiques diverses. Les idées partagées dans le courrier du 
lectorat sont celles des auteurs et ne représentent pas les positions de la CRUES. Au 
Débordement, nous croyons que les idées singulières et variées, lorsqu'elles sont 
débattues, apportent une plus grande force au mouvement étudiant, lui permettent de 
rester agile et fort. À vos plumes, étudiant·es révolté·es!

Prochain numéro : Rentrée 2026. 
Envoyez vos soumissions avant le 1er août à ledebordement@crues.org

Le présent texte a été légèrement modifié 
afin qu'il respecte la politique éditoriale du 
journal.

Il est admis qu’au Cégep de Saint-Laurent, la 
porte des services pédagogiques à la vie étu-
diante est toujours ouverte. En effet, le message 
a été répété maintes fois : il est possible pour les 
membres et exécutant·es de l’association étu-
diante de consulter ces ressources à tout 
moment, et d’être écouté dans une atmosphère 
collaborative et empathique. C’est en tout cas la 
rhétorique entretenue. Face au climat punitif et 
aux mesures de répression que subissent des as-
sociations étudiantes, comme celle du Cégep de 
Maisonneuve (SOGÉÉCOM), on pourrait être 
tenté de penser que les membres de l’AECSL 
(Association Étudiante du Cégep Saint-Laurent) 
vivent une idylle avec l’administration, et ce, 
malgré le climat d’austérité sauvage qui s’abat 
sur les institutions d’enseignement supérieur 
dans un Québec sous la botte des partis corpora-
tistes.

Cette offensive du sourire déployée par l’ad-
ministration masque un agenda moins avouable. 
Celle-ci n’est sans doute pas consciemment pla-
nifiée, mais résulte d’une dynamique structu-
relle : l’institution reste subordonnée à une vo-
lonté politique qui oriente ses priorités. En 
d’autres mots, elle découle d’un phénomène sys-
témique qui dépasse largement de potentielles 
accusations de carriérisme dirigées vers les 
membres de la direction.

L’encadrement des comités de grève reste la 
mesure la plus flagrante qui caractérise les ma-
nœuvres de subversion portées contre l’associa-
tion. À la sortie des assemblées, les goons des 
services aux étudiants se positionnent presque 
en embuscade : ils ciblent les exécutants les plus 
influençables afin de prendre en vitesse les 
membres plus aguerris qui pourraient constituer 
un comité de grève plus exigeant. En procédant 
ainsi, ils capturent le processus et imposent 
leurs termes sur les mobilisations. Les exécu-
tant·es ainsi recrutés se voient immédiatement 
présenter un document soi-disant administratif 
à signer, document qui « encadre » la grève, 
mais, dans les faits, la réduit à un geste surtout 
symbolique plutôt qu’à un moyen de perturba-
tion réelle.

Il est facile de voir que l’érosion graduelle de 
nos moyens de pression n’a mené qu’à un désen-

RELATIONS
ASSO-ADMIN :
OFFENSIVE DU SOURIRE
ET PACIFICATION

Par Paul Desmarais et Fares Fares

FACE À L’ÉDUCATION
MARCHANDISÉE, UNE
SOLUTION : LA
GRATUITÉ!
Par Antoine Bujold-Gauthier, étudiant 
à la maîtrise en sociologie (UQAM)

démique étudiante gratuite (travaux, mémoires, 
thèses, articles, etc.), justifiant en retour l’octroi 
d’un salaire aux étudiant·es.

Le diagnostic offert par la CASSE est d’une 
précision chirurgicale quand il vise la forme 
d’exploitation éducative la plus éclatante : les 
stages non payés. Il n’y a aucun doute que la sa-
larisation des stages est impérative pour assurer 
une qualité de vie et d’études décente aux sta-
giaires, surtout face à la dimension genrée de 
l’exploitation vécue par bon nombre de celleux-
ci dans les domaines étatisés du care (éducation, 
santé, services sociaux, etc.). Toutefois, je pense 
que nous devons lourdement nous questionner 
face à la demande plus large de la CASSE, le sa-
lariat étudiant. Quoique leur diagnostic entou-
rant l’éducation marchande et le travail gratuit 
soit fiable, nous pensons que leur traitement 
proposé est erroné. Voici pourquoi :

1- Demander le salariat étudiant, c’est 
abandonner l’éducation à la marchandi-
sation

La CASSE dit vrai ; l’éducation dans sa forme 
présente est lourdement marchandisée et elle est 
primordiale à la reproduction du système capita-
liste Pourtant, je pense qu'accepter cet état des 
lieux signifie adopter une position résignée 
devant l'éducation. On se refuse de voir que 
l'éducation pourrait être davantage que ce 
qu'elle est aujourd'hui. Si l’on accepte le salariat 
comme prémisse de la lutte étudiante, nous 
abandonnons l’idée que l’éducation peut être 
non marchande. En nous retranchant dans la 
position de salarié·es, nous nous enfermons 
dans un horizon de lutte circonscrit par les rap-
ports de production capitalistes, et nous aban-
donnons l’idée d’un dépassement de ces condi-
tions.   

2- Demander le salariat étudiant, c’est 
s’incruster plus profondément dans les 
relations capitalistes

La position de personne salariée vient avec 
une immense subordination et exploitation. 
Vouloir s’assumer pleinement dans cette condi-
tion est, à mes yeux, dangereux. Je ne pense pas 
que nous voulons être enfermé·es dans la cage 
d’or du salaire, restitué·es monétairement en 
échange d’une subordination au capital. Ceci 
n’est pas pour dire que l’idée d’être compensé 
durant les études est mauvaise, loin de là. Mais 
penser une aide financière aux études en terme 
salariale est, à mon sens, malavisé. Le salariat, 
en plus d’être un statut intrinsèquement subor-
donné, implique 1001 modalités d’ordre techno-
cratique. Les salaires étudiants seront-ils basés 
sur le nombre de crédits inscrits? Le nombre 
d’heures par session? Les notes ou la cote Z? La 
valeur qu’on apporte à l’éducation marchande? 
Un échec dans le cadre d’un cours pourrait-il en-
traîner une retenue salariale? Tous ses disposi-
tifs n’engrangeraient-ils pas une plus grande 
compétition, et non solidarité, entre étudiant·es? 
Selon moi, ce modèle pourrait aggraver les dis-
parités entre étudiant·es et imposerait les pro-
blèmes du monde du travail à l’école. 

3- Le salariat étudiant menacerait 
notre modèle associatif

Même si la CASSE envisage surtout sa 
demande du salariat étudiant comme un outil 
politique visant à mettre en lumière les 
contradictions de notre système, il est nécessaire 
d’envisager les conséquences de celui-ci pour 
notre milieu associatif. Si le salariat était gagné, 

gagement et une pacification de la mobilisation 
étudiante. L’AECSL en est réduite qu'à n’être 
qu’un organe de militantisme symbolique qui 
entretient la fâcheuse compulsion de demander 
à tout bout de champ des permissions pour orga-
niser le moindre évènement, et qui accepte de se 
voir neutralisée selon les sensibilités des faux 
sourires au service de l’administration.

La réalité est que présentement, l’association, 
comparée à son organe sœur, la SOGÉÉCOM, 
n’assure plus efficacement sa fonction de mobili-
sation politique. Elle peine à transformer le mé-
contentement étudiant en actions collectives 
structurées, ainsi qu’à assurer la transmission 
des expériences militantes au sein même de son 
comité exécutif. Il devient alors nécessaire de se 
réapproprier les espaces et l’initiative ainsi que 
de cesser d’apaiser les caprices d’une structure 
assujettie aux intérêts antisociaux des gouverne-
ments corporatistes.

Vivement un mandat de méfiance 
contre ces organes spoliateurs de la dé-
mocratie étudiante!

Traiter l’éducation supérieure comme un 
droit n’est pas en vogue dans la Belle Province. 
Les dernières années nous en ont donné 
quelques exemples, notamment avec l’indexa-
tion des frais de scolarité de 2013, l’augmenta-
tion marquée de ceux-ci pour les étudiants·es 
non-résident·es en 2023, et leur progression ver-
tigineuse comme source de revenus dans les 
budgets institutionnels universitaires depuis 
2011. Toutes ces mesures, couplées à l’austérité 
budgétaire gouvernementale, nous indiquent 
qu’un processus de marchandisation de l’éduca-
tion est en cours aujourd’hui. Par marchandisa-
tion, je veux dire que l’on considère maintenant 
l’éducation à l’instar d’un produit de consomma-
tion (i.e. une marchandise). Ainsi, il n’est plus 
utile de nous « éduquer » que si c’est profitable 
de le faire, et en retour, on considère l’éducation 
comme valant la peine d’être payée que si elle 
nous rapporte une valeur économique (emploi, 
compétences, etc.).

Face à cet enjeu, plusieurs solutions sont pos-
sibles. Pour la CASSE, puisque l’éducation est 
maintenant marchande, nous devrions être payé 
pour y participer. Leur point de vue est que les 
universités profiteraient d’un rayonnement et de 
revenus additionnels grâce à la production aca-
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les associations étudiantes ne seraient-elles pas 
reléguées au même rôle que les syndicats 
occupent aujourd’hui? Devront-elles négocier 
des conventions collectives avec le 
gouvernement et/ou leurs établissements? Les 
grèves étudiantes ne seraient-elles pas 
encadrées similairement à celles des syndicats? 
Tout ceci ne nous limiterait pas dans notre 
habileté à démontrer de la solidarité avec 
d’autres luttes? Le salariat aurait donc le 
potentiel d’édenter le syndicalisme étudiant.

 En somme, je pense que les a priori de 
cette lutte et ses potentielles conséquences sont 
un trop grand risque pour que le jeu en vaille la 
chandelle. Pour moi, une solution simple s’im-
pose pour vaincre la marchandisation de l’édu-
cation : la gratuité scolaire. Voici sa pertinence 
selon moi :

A- La gratuité offre des gains matériels 
concrets aux personnes étudiantes 

L’éducation marchande endette sur toute une 
vie et coûte au quotidien. Sur le court terme, la 
gratuité sauverait des milliers de dollars par 
année aux universitaires. Un vrai coup de pouce 
en contexte de hausse majeure du coût de la vie. 
Sur le long terme, la gratuité délesterait plu-
sieurs d’entre nous d’un fardeau immense de 
dette étudiante, nous aidant à nous émanciper 
des forces du marché. 

B- La gratuité augmenterait radicale-
ment l’accessibilité à l’éducation supé-
rieure 

Combien de personnes se privent d’aller à 
l’université à cause de son prix? Les frais de sco-
larité sont de facto une barrière à l’entrée dans 
l’éducation supérieure pour les classes popu-
laires. En atteignant la gratuité universitaire, des 
générations complètes de personnes précaires 
pourraient bénéficier de la levée de cette entrave 
financière, combattant ainsi les disparités de 
classe de notre société. 

C- La gratuité offre un horizon poli-
tique libérateur 

La lutte pour la gratuité nous offre une oppor-
tunité d’aller sur l’offensive afin de battre en 
brèche la marchandisation. En rendant gratuite 

l’éducation, nous pourrions prouver qu’un 
monde meilleur est possible, et que le Grand Ca-
pital n’est pas obligé de dicter chaque aspect de 
nos vies. En luttant pour une éducation démar-
chandisée, nous démontrons qu’il est possible 
d’organiser le social d’une autre manière que 
sous l’impératif de la productivité économique, 
et nous pourrions inspirer un mouvement plus 
large dans d’autres secteurs. 

Évidemment, la gratuité de l’éducation, donc 
sa démarchandisation, n’est pas la fin de la lutte. 
Je ne prône pas une « Étatisation » de l’éduca-
tion, mettant fin au combat dès l’acquisition de 
la gratuité. Plutôt, je pense que l’atteinte d’une 
éducation émancipatrice a comme condition 
d’existence la démarchandisation. À l’inverse, 
inviter le salariat à l’école renforcerait l’encastre-
ment de l’éducation dans la sphère marchande, 
et rendrait extrêmement plus dure son extirpa-
tion des griffes du capital. J’invite donc mes ca-
marades de la CASSE à repenser leur approche 
de salarisation du travail étudiant, et à reconsi-
dérer une solution à la hauteur de nos aspira-
tions émancipatrices : la gratuité scolaire.

pas ressentir le devoir d’aider une association 
étudiante à fonctionner et à se battre sous pré-
texte qu’iel n’en fait pas partie? Il est incohérent 
de se battre pour des luttes qui ne nous 
concernent pas tout en soutenant que le praesi-
dium mérite d’être payé.e simplement car iel 
vient de l’externe. Cette prise de position n’est 
tout simplement pas cohérente.

«Qu’on le veuille ou non, il faut de l’ar-
gent pour vivre…»

On avancera souvent que les praesidiums, 
quelles que soient leurs intentions, ont besoin 
d’argent pour vivre et donc, si on veut qu’iels 
aient le temps de venir faire ce travail pour nous, 
il faut les rémunérer. Même en admettant qu’il 
soit souhaitable que des gens fassent de leur car-
rière l’animation (nous y reviendrons), nous 
pouvons nous demander si c’est réellement la 
responsabilité du mouvement étudiant que de 
subvenir à leurs besoins. Bien sûr, nous pouvons 
dire qu’il faut faire preuve d’empathie et de com-
passion envers des camarades qui sont dans le 
besoin ou qui peuvent avoir des difficultés à se 
trouver un emploi fixe pour des raisons hors de 
leur contrôle par exemple. Cependant, là où je 
n’ai aucun mal avec l’idée de l’empathie, j’ai du 
mal avec l’idée de personnes externes qui 
viennent quémander et s'immiscer dans le mou-
vement étudiant alors que leur jeunesse est pas-
sée. Dans un monde idéal, nous n’aurions pas de 
praesidium externe et ces gens qui viennent tra-
vailler pour les étudiant.e.s devraient se sentir 
honoré⸱e⸱s de pouvoir le faire gratuitement et de 
continuer à participer à ce magnifique environ-
nement qu’est le mouvement étudiant. 

Certes, comme dit plus tôt, le mouvement étu-
diant ne se limite pas nécessairement aux étu-
diant⸱e⸱s. Cela étant dit, si l’on veut qu’une asso-
ciation ait comme mission d’aider les personnes 
dans le besoin qui ne font plus partie de la com-
munauté étudiante, il existe de bien meilleures 
manières de le faire. De plus, si on voulait le faire 
par la voie très inefficace du praesidium rémuné-
ré, il faudrait que cette volonté soit transparente 
lorsque présentée aux membres et, comme tout 
choix de campagne, qu’elle soit remise en ques-
tion fréquemment. Finalement, il faudrait que 
les praesidiums soient choisi⸱e⸱s avec la volonté 
explicite de prendre des gens dans le besoin, pas 
simplement des ami⸱e⸱s de membres de l’exécu-
tif ou de leur permanences.

J’ajouterais à tout cela que, même dans un 
monde où cet argument deviendrait cohérent, il 
faudrait encore se poser une autre question : 
quelles seront les conséquences sur les étudiant⸱
e⸱s? Est-ce que nous devrions prendre le risque 
de donner l’impression qu’il faut avoir des com-
pétences inaccessibles, voire une formation pour 
atteindre cette nouvelle classe du mouvement 
militant?

Diagnostic final

La rémunération du praesidium se justifie elle-
même et n’est justifiée que par elle-même. C’est 
une pratique qui vole l’argent des collectifs pour 
les envoyer aux ami⸱e⸱s des exécutif⸱ve⸱s et des 
permanences à l’externe et qui s’enracine si pro-
fondément dans les organisations que personne 
n’ose les remettre en question ou s'essayer à la 
tâche. En bref, la rémunération du praesidium 
est un cancer pour les associations étudiantes et 
doit être arrachée du mouvement étudiant dès 
que possible.

PAYER OU NE PAS
PAYER : TELLE EST
LA QUESTION
Par des étudiant·e·s fâché·e·s

Un débat qui persiste dans le milieu militant étu-
diant est celui de la rémunération des praesi-
diums d’assemblées générales. Il est temps de 
regarder la vérité en face : cette pratique est à 
proscrire. Voici une réponse aux arguments et 
questions courantes sur la question.

«Le praesiquoi?»

En partant du principe que votre association 
étudiante se base sur une organisation horizon-
tale, vous avez surement déjà vu des praesi-
diums dans votre vie. Le praesidium, c’est un 
groupe de personnes élu⸱e⸱s à une assemblée gé-
nérale (AG) qui vont assurer les tâches facilitan-
tes/bureaucratiques de l’AG (prendre des notes, 
expliquer les procédures, gérer les tours de pa-
roles, etc…). Souvent, pour assurer une impar-
tialité, des personnes non-membres de l’associa-
tion étudiante en question seront sélectionnées, 
ce qui amène le premier argument en faveur de 
la rémunération.

«Ce sont des gens de l’externe que nous 
faisons venir juste pour ça, iels méritent 

d'être payé⸱e⸱s.»

Cette vision de la chose est problématique car 
elle implique que tout travail qui ne bénéficie pas 
directement à la personne qui le fait mérite ré-
munération. Le problème est le suivant : com-
ment justifier le fait de ne travailler que pour son 
propre gain alors que les étudiant.e.s travaillent 
sur une lutte qui ne les concerne pas directe-
ment? Est ce que les Palestinien.e.s devraient 
être seul⸱e⸱s à se soucier du génocide en cours à 
Gaza? Devrions-nous ignorer ce qu’il se passe au 
Soudan si nous n’y vivons pas? Est-il légitime de 
fermer les yeux sur ce qu’il se passe aux États-
Unis avec les déportations massives menées par 
ICE si nous ne vivons pas au pays, ou si nous ne 
sommes pas ciblé⸱e⸱s par ce terrorisme d’État? 
Personne n’oserait avancer cette ligne, alors 
pourquoi suggérer que le praesidium ne devrait 
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